	Coralie peut-elle améliorer les conditions de travail de Kit+ ?
	Dossier « ELEVE »

	
	Contexte + questionnement
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Quand un salarié souffre, c’est toute I'entreprise qui est affaiblie.

Dans votre entreprise, des situations de travail difficiles peuvent générer des troubles musculo-squelettiques. Pour vos salariés comme pour votre
entreprise, ces pathologies professionnelles sont en effet a 'origine d'une perte d’efficacité, sans compter les milliers de jours perdus chaque année
en France. Faites établir un diagnostic qui vous permettra d'identifier et de comprendre les situations de travail a risque. Ainsi, vous pourrez prendre

toutes les mesures nécessaires pour améliorer les conditions de travail de vos employés, mais aussi la compétitivité de votre entreprise. Contactez

dés aujourd’hui un organisme de prévention des risques professionnels : CRAM, CGSS, ARACT, OPPBTP, MSA... et, bien str, votre médecin du travail.
Pour plus d’informations

st DU TRAVAL

TROUBLES MUSCULO-SQUELETTIQUES La prévention, on s’y met tous. T

Jeudi
17/05/2012





Lisez les témoignages relevés par Coralie en annexe 1 et répondez aux questions suivantes :
1) Quel est, dans chaque cas, le problème rencontré par les différents acteurs de l’entreprise et quel a été leur comportement face à ces problèmes ? (Pour cela complétez l’annexe 2)
2) Proposez une définition de "conditions de travail".
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- Vous l’aidez dans sa réflexion en répondant aux questions suivantes :

· Annexe 3 :

3) Quel est l'objectif de cette campagne ? Quels sont les risques qui sont évoqués ?
4) Le salarié qui est victime de TMS a-t-il des recours ?

5) Pourquoi la publicité évoque-t-elle aussi l'entreprise dans son slogan ? 
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	Contexte et questionnement (suite)


· La vidéo (http://www.youtube.com/watch?v=xvlEhnVshXo) :
6) Quelle est la fonction des salariés qui est évoquée dans le reportage ? A quoi sont-ils soumis ?

7) Dans la première entreprise évoquée, qu'a mis en place le gérant pour améliorer les conditions de travail des salariés? En contrepartie, quelles sont les exigences ? 

8) Dans le reste du reportage, quelles sont les conséquences physiques et morales évoquées pour les salariés qui témoignent?

9)  Pourquoi est-il important d'évoquer également cette catégorie de salariés lorsqu'on traite des conditions de travail ?

· Annexe 4 :
10) Quelles difficultés rencontrées par les salariés relatives aux conditions de travail sont évoquées ?
11) Quel a été le comportement d’Areva, PSA et Sodexo pour remédier à cela ? Pourquoi ?

12) A votre avis, que peut proposer Coralie à la direction de Kit+, en s’inspirant de son enquête et de sa veille informationnelle ? Quelles modifications des comportements peut-elle attendre de ses propositions ? 
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	ANNEXE 1
Témoignages de salariés et du dirigeant de l’entreprise
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	ANNEXE 2

Tableau d’analyse


	Acteur
	Problème rencontré
	Facteurs

(Pour cela aidez-vous de la fiche « notion » ci-dessous)
	Comportement(s) de l’acteur engendré(s) par le problème rencontré

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	



Fiche « Notion »


Les conditions de travail peuvent être étudiées selon 4 composantes :

· les facteurs physiques et environnementaux 

Ils correspondent à l’environnement physique du travail qui peut influer sur les capacités visuelles, auditives et tactiles de l’individu, c’est à dire la qualité, température et humidité de l’air, le bruit… 

Exemples : travail sur écran, climatisation, niveau sonore, espace…
· les facteurs organisationnels

Ils concernent toutes les règles relatives à la gestion de l’organisation.

Exemples : consignes, règlement, organisation du travail,  rythme de travail, temps de travail, …
· les facteurs sociaux

Ils dépendent des relations de travail et de la communication interne de l’organisation.

Exemples : dialogue social, rémunération, précarité, reconnaissance du travail, conflits, management autoritaire…
· Les facteurs psychologiques

Ils résultent des situations professionnelles qui engendrent des répercussions sur la santé psychologique des salariés.
Exemples : surcharge de travail, stress, épuisement professionnelle, difficultés à concilier vie privée et vie professionnelle,…
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Campagne de publicité sur les TMS
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	ANNEXE 4
Les bonnes pratiques des entreprises


Areva, PSA ou Sodexo : trois exemples, dans des secteurs différents, d'entreprises qui n'ont pas attendu l'appel du gouvernement pour lutter contre les mauvaises conditions de travail
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Améliorer la qualité de vie chez Areva


Comme l'automobile, le secteur du nucléaire est habitué aux risques physiques. «Ce qui nous donne déjà une base méthodologique», reconnaît le docteur Alain Acker, directeur médical d'Areva. «Pour autant, la politique mise en place tient avant tout à l'engagement de la direction générale.» Nommé il y a quatre ans directeur médical, Alain Acker a été chargé d'élaborer et de déployer, au niveau national, une politique santé, auparavant délocalisée sur les différents sites du groupe. Celle-ci est déclinée autour de trois axes : la santé au travail (principalement axée sur les risques physiques) la santé publique et durable, et l'amélioration des conditions de vie. Ce dernier volet, qui inclut la prévention des risques psychosociaux sera déployé cette année. Déjà largement engagé les problématiques de qualité de vie, le groupe dirigé par Anne Lauvergeon prévoit l'ouverture de crèche, de salles de sport, de conciergeries. 


Quant aux incitations ministérielles sur la question précise du stress, le groupe déclare «déployer un accord dans les prochaines semaines. Le dialogue avec les partenaires sociaux est largement entamé», précise Alain Acker. Il y a deux ans, Areva a mis en place des enquêtes pour détecter les problèmes en amont, ainsi qu'un dispositif d'écoute de ses salariés par des psychologues du travail, couvrant une vingtaine de gros sites. 
Un accord sur le bien-être au travail chez PSA Peugeot Citroën

Un numéro vert permettant «aux collaborateurs qui en ressentent le besoin d'aborder avec un psychologue tous les sujets d'ordre professionnel ou personnel pouvant occasionner un sentiment ou un situation de mal être» : PSA propose ce service -confié à la société Psya- depuis 2007, après plusieurs suicides sur son site de Mulhouse. Depuis plus de trois ans, le constructeur automobile multiplie les initiatives sur les risques psychosociaux. Questionnaires, boîtes aux lettres, sensibilisation des RH et de la hiérarchie… Tout ceci a été formalisé dans un accord signé en octobre dernier. 


Le groupe intègre cette prévention du stress dans une démarche plus globale de bien-être au travail. PSA a ainsi signé avec l'Etat une charte de prévention contre les violences conjugales. Preuve que les frontières entre vie privée et vie professionnelle se font de plus en plus floues. 


Parallèlement, le groupe de 104 000 salariés en France dont 82 000 dans la division automobile- travaille depuis des années sur la réduction des sollicitations physiques, source de troubles musculo-squelettiques. Objectif : arriver d'ici à 2012 à une proportion de 60 % de postes dits «légers», contre 56 % aujourd'hui.
Les «vigies» de Sodexo

Chez Sodexo, Philippe Boulenger, directeur de la prévention des risques au travail, a été chargé en 2006 de coordonner la politique de sécurité pour les 25 000 salariés, répartis sur 3 000 sites. Tableau de bord de l'accidentologie, mise en place d'outils pour améliorer la sécurité et questionnaires à destination des responsables de sites ont constitué la phase de diagnostic. «Désormais, l'encadrement suit des formations aux problématiques du stress, explique Philippe Boulenger. Les salariés ont créé de leur côté l'association  Écoute et Vigilance, un canal alternatif, indépendant de l'entreprise». Fondée en septembre, l'association compte 11 vigies qui font de l'écoute téléphonique. 

http://www.lefigaro.fr/entreprise







Sophie (salariée du service production) : 


« Nous sommes dans un rapport de soumission évident : le salarié subit son travail. Il n’a aucun moyen d’influer sur son métier et il doit juste se conformer au protocole qui lui a été remis.»


« Nous travaillons sur un grand plateau ouvert, où tous nos gestes sont observés »


�








Contexte : Kit + est une entreprise nationale qui produit et vend des meubles en kit. La maison mère est implantée à Amiens et l’entreprise a également 6 filiales en France. Chaque filiale est organisée de la même manière : un service « production » composé de 2 à 3 ateliers (selon l’importance de la filiale) et un service commercial.


Cela fait 2 ans que Stéphane Castela a repris la direction générale de Kit+ et il a constaté beaucoup de dysfonctionnements dans les diverses filiales (arrêts maladies, baisse des objectifs, conflits, grève…).


Depuis sa création en 1992, l’entreprise ne cesse d’augmenter son chiffre d’affaires et ses bénéfices pour atteindre en 2011 un chiffre d’affaires de 500000€ et un bénéfice de 200000€.�Fort de cette bonne santé financière, Stéphane Castela a donc engagé Coralie Romer pour étudier les conditions de travail dans l’entreprise et lui précisant qu’il est prêt à investir si Madame Romer lui conseille.


�Coralie décide de relever les témoignages de divers salariés de l’entreprise mais également de faire une veille informationnelle sur les conditions de travail afin de proposer des solutions adaptées.











Loïc (salarié du service production) : 


« Nous travaillons dans une atmosphère de « flicage », mais aussi de harcèlement permanent et institutionnalisé. Quand un salarié rejoint un service, il est immédiatement mis sous pression, avec des objectifs fixés dès le premier jour de formation. L’idée est simple : sous pression, le salarié ne réfléchit plus ; s’il ne réfléchit plus, il ne réagit pas non plus. »











Amandine (Cadre commerciale) :


« L’entreprise accentue la pression et  attend des résultats immédiats. Je suis beaucoup plus stressée en ce moment mais  je dois donc être vigilante à ne pas retransmettre cette pression à mes équipes. Je dois chercher à la convertir en motivation mais c’est difficile. »





Eric (Commercial) : 


« L’entreprise nous met la pression sur les objectifs. C’est d’autant plus stressant que les objectifs sont inatteignables. »








Stéphane Castela (Dirigeant) : 


« La structure financière est compliquée parce que l’actionnariat n’est pas clairement identifié : il s’agit de plusieurs actionnaires. Il n’y a pas d’actionnaire principal comme dans certains groupes. Mais le principe est très simple : toutes les filiales sont formatées pour reverser des dividendes aux actionnaires tous les ans. Cela fait 2 ans que les actionnaires augmentent nos objectifs.


( ??) Cette année, je dois passer de 1,9% à 2,7%. Nos moyens n’augmentant pas, on surcharge donc le travail de nos équipes et on leur met plus de pression. Je n’ai pas le choix. Je demande à mes cadres commerciaux et à mes chefs d’équipe production de durcir le management et d’améliorer les cadences. »





Marie-Laure (Directrice des Ressources Humaines) : 


« Nous avons enregistré ces dernières années une progression des absences pour maladie : 11,6 jours d’absence pour maladie en moyenne par salarié en 2010 et 16 en moyenne en 2011 »





Etienne (salarié à l’atelier et délégué du personnel) : 


« Il y a 2 mois, nous n’avons pas eu d’autre choix que de faire grève. Les salariés  de l’atelier se plaignaient de plus en plus de souffrances physiques et la direction ne voulait pas revoir le confort de l’espace de travail. Depuis, on nous a dit que l’entreprise avait engagé quelqu’un pour réfléchir à une amélioration du confort. J’attends de voir !»





Georges (Commercial qui a démissionné) : 


« Pendant les 5 premières années, j’ai amélioré mes objectifs et, à aucun moment, mon travail n’a été valorisé. J’étais totalement démotivé.  J’ai postulé ailleurs, j’ai été embauché et depuis 6 mois mon travail est reconnu, je ne regrette pas. »





Coralie a trouvé trois supports intéressants : 


une campagne du ministère du travail sur les troubles musculo-squelettiques (annexe 2) ;


une vidéo disponible sur � HYPERLINK "http://www.youtube.com/watch?v=xvlEhnVshXo" �http://www.youtube.com/watch?v=xvlEhnVshXo� ;


un article sur des entreprises qui ont réussi à résoudre les problèmes de conditions de travail (annexe 3).














